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Intitulé du projet :

Maison Médicale de Garde de Boulogne sur Mer

Caractéristiques du promoteur (nom, forme juridique, année de création)

Association SAMBA (Service d’assistance médicale pour Boulogne et son agglomération)

Association loi 1901 fondée en 2004 et réunissant les médecins des secteurs de Boulogne - St Martin, Outreau – Le Portel – Equihen, Wimille – Wimereux, La Capelle.

Historique et justification du projet : 

En 2003, les coordonnateurs des secteurs concernés constatent les difficultés croissantes à organiser la permanence des soins, compte tenu des caractéristiques qui se dégradent au fil du temps et suscitent de moins en moins le volontariat des généralistes pour cette mission.

Ils décident de fonder une Maison Médicale de garde dans le cadre d’une contractualisation avec leurs collègues du Centre Hospitalier de Boulogne sur mer

Zone géographique 

Secteurs de Boulogne - St Martin, Outreau – Le Portel – Equihen, Wimille – Wimereux, La Capelle.

Population visée

Environ 105 000 habitants

Pathologie ou problématique médicale

Assurer une Permanence des soins dans des conditions adéquates de sécurité et de qualité pour le patient et pour le médecin, régulée par les Centres de Régulation et coordonnée avec le Service des Urgences du Centre Hospitalier.

Professionnels concernés par le projet

Environ 112 médecins généralistes non dispensés de Permanence des soins

Principales actions

Création d’une Maison Médicale de garde au sein du Centre Hospitalier de Boulogne sur Mer, à proximité du Service des Urgences avec lequel elle est coordonnée, de même qu’elle est régulée par le CRRAL. Les médecins issus des 4 secteurs se relayent pour y assurer une permanence des soins le soir de 20h à 24h, le Samedi de 14h à 18h et de 20h à 24h et le Dimanche de 09h à 14h et de 17h à 22h.

IDENTIFICATION DU PROMOTEUR


	Forme du regroupement : 

Associations loi 1901 SAMBA : Service d’Assistance Médicale pour Boulogne et son Agglomération.

191 Route de Saint Omer, 62280 Saint Martin Boulogne.


	Responsable principal
NOM Prénom : GOURNAY Sylvain


	Copilote (coordonnateur, suppléant ou personne contact)

NOM Prénom : BOURGAIN Benoit



	Qualification : Médecin Généraliste

                        Président de SAMBA


	Qualification : Medecin généraliste

                      Secrétaire de SAMBA



	Lieu d’exercice : 

BOULOGNE SUR MER


	Lieu d’exercice :

OUTREAU

	N° de téléphone : 03 21 31 56 29


	N° de téléphone : 03 21 31 37 50



	N° de fax : 03 21 83 15 16 


	N° de fax :

	e-mail : sylvain.gournay@wanadoo.fr
	e-mail : bebourgain@wanadoo.fr


	Adresse complète :

27 Bd Daunou


	Adresse complète :

63 rue Jules Lonquety

	Code postal : 62200 


	Code postal : 62230

	Ville : BOULOGNE SUR MER


	Ville : Outreau




JUSTIFICATIONS DU PROJET

I. CONTEXTE

Depuis quelques années, on observe à Boulogne sur mer comme dans les autres villes, une évolution des conditions d’exercice de la permanence des soins des médecins libéraux et de leur participation à la « Garde » :

A. Une évolution de la demande

a) Evolution des caractéristiques des patients qui se rendent dans les services d'urgences : les caractéristiques socio - démographiques, les catégories socio - professionnelles, l’âge, ethnie, la relation du patient au stress, etc...

b) Les facteurs "facilitateurs" de la consultation dans les services d'urgences sont bien établis :

· L'accessibilité facile de ses services : l'existence du tiers payant, la permanence, l'accueil.

· La concentration des moyens techniques

· Une médiatisation récurrente

c) A contrario, la difficulté d’accès aux médecins de ville est souvent mise en avant :

· Règlement direct de tout ou partie des honoraires 

· Contact téléphonique préalable obligatoire.

d) La perception qu’ont les patients :

· Du niveau de compétence et d'équipement technique du médecin traitant dans ces situations.

· De la gravité ou la sévérité de leurs symptômes imposant, selon eux, la nécessité de consulter un centre hospitalier.

· Une certaine banalisation de la consommation médicale qui suit les tendances observées dans d'autres domaines : on consomme ce que l'on veut quand on le désire là où c'est le plus immédiat.

· L’apparente gratuité des soins

B. Une mission mal définie :

1. Définition

Il faut différencier Aide médicale urgente (AMU) et Permanence de soins (PDS)

il est en effet important de rappeler que la PDS est différente de l’AMU, que le médecin Généraliste de garde n’est pas un urgentiste. Il n’en a ni la formation, ni l’équipement, ni la disponibilité, ni les moyens. Le médecin généraliste assurant une permanence des soins a un rôle qu’il est important de bien définir :

Il s’agit des demandes de soins non programmées de niveau 3.

Pour mémoire :

· les niveaux 1 et 2 impliquent une réponse rapide et technique (SAMU /médecins pompiers/Transport sanitaire) avec un délai d'intervention court.

La demande de visite régulée intervenant aux heures de fermeture des cabinets médicaux, correspond à un besoin d’avis médical urgent, le plus souvent avec nécessité de recours à un plateau technique (biologie, radiologie). Il s’agit donc d’ un niveau 2 qui relève de l’AMU.

· Pour le niveau 3, le délai d'intervention admis est d’environ la demi journée. Il correspond à la prise en charge dans le cadre de la Permanence des soins.

· Le niveau 4 est le conseil téléphonique.

2. Un cadre réglementaire non adapté

a) Code de Déontologie

La "garde" est une première réponse organisationnelle à l’obligation de permanence de soins. Le code de déontologie était, dans le passé, le seul texte réglementaire opposable aux médecins de ville, or il ne considérait que l’obligation de permanence des soins. Il était insuffisant pour définir et encadrer la réalité médico - économique de la mission de service public qu'est la Garde.

L’article 77 du code de déontologie disposait que « dans le cadre de la permanence des soins, c’est un devoir pour tout médecin de participer aux services de garde de jour et de nuit. Le conseil départemental de l’Ordre peut néanmoins accorder des exemptions, compte tenu de l’âge du médecin, de son état de santé, et, éventuellement, de ses conditions d’exercice »  
Ainsi, la garde était la réponse, à tout moment, d’une demande en situation d’urgence réelle ou ressentie présentée par un patient sur un territoire donné et non la satisfaction de toute demande émanant d’un usager. La pratique a conduit de plus en plus le médecin de garde à se déplacer au domicile du patient, sans que cette modalité d’intervention ne constitue une obligation déontologique pour le médecin.

b) Le décret du 15 Septembre 2003

Le décret n° 2003-880 du 15 septembre 2003 relatif aux modalités d'organisation de la permanence des soins et aux conditions de participation des médecins à cette permanence ne répond que partiellement aux questions soulevées par les généralistes, et n’aborde pas les moyens financiers à mettre en œuvre pour assurer la mission de service public qu’est la permanence des soins.

L’évolution immédiate n’a pas été favorable sur le terrain puisque les conditions n’étaient pas réunies pour susciter le volontariat des médecins vis-à-vis de la permanence des soins. Dans la moitié des départements, le recours à la réquisition a été utilisé pour y palier.

c) Propositions d’aménagement du dispositif organisationnel de permanence des soins (Couty)
Les réquisitions ne devant constituer qu’un mode d’organisation exceptionnel et ne pouvant intervenir qu’en dernière extrémité, il devenait indispensable de proposer de nouvelles évolutions. Tel est l’objet des « Propositions d’aménagement du dispositif organisationnel de permanence des soins » tout récemment publiées par Mr Couty. Ces propositions visent à :
· Ouvrir la possibilité de moduler les organisations prenant en charge les demandes de permanence des soins en fonction des horaires dans le cahier des charges départemental ;

· Rechercher une cohérence globale du dispositif en associant plus étroitement le volet organisationnel et le volet financier, y compris au niveau local. Au niveau national, cette cohérence sera recherchée dans la complémentarité des discussions qu’ouvrira la CNAM avec ses partenaires conventionnels à l’issue des travaux conduits par le ministère de la santé. Au niveau local, cette cohérence passera par la mise en oeuvre des dispositions de la loi d’assurance-maladie, mettant en place la mission régionale de santé ;

· Faciliter la lisibilité du dispositif en mettant en place des campagnes d’information auprès des usagers et des acteurs de la permanence des soins sur l’organisation de l’accès aux soins.

Si les médecins généralistes de terrain, qu’ils soient citadins ou ruraux, sont écoutés, ces propositions seront des avancées indispensables pour espérer susciter le volontariat des médecins généralistes qu’ils soient citadins ou ruraux :

· L’effectivité de la réponse passe par la mise en place d’une régulation médicalisée libérale des demandes.

· Une demande de soins non programmés doit recevoir une réponse adaptée à la demande formulée. Cette réponse peut revêtir plusieurs formes : conseil téléphonique donné par un médecin, consultation (dans un point garde, une maison médicale de garde ou le cabinet du médecin), envoi d’un transport sanitaire ou d’un véhicule médicalisé, passage dans un service d’urgences….

· Les maisons médicales de garde constituent une des modalités de permanence des soins. Les maisons médicales doivent être de préférence articulées avec le système hospitalier. Si l’équipement de ces maisons doit être adapté aux besoins, elles ne doivent pas pour autant mettre en place un service d’urgence parallèle. Elles doivent être coordonnées avec les services d’urgence et, si possible, situées à proximité. Cette coordination passe par une convention entre la maison médicale de garde et le services de  urgences, qui doit notamment prévoir les conditions de la réorientation

réciproque.

· Les modalités de réponse sont adaptées dans le temps et l’espace en fonction de la demande et de l’offre de soins : L’organisation de la réponse répond aux besoins constatés aux différents horaires : Sur les plages horaires où les demandes sont nombreuses et où elles  sont de nature différentes, le dispositif peut conduire à organiser des modalités de réponses spécifiques à chaque demande (médecins libéraux assurant la permanence des soins, services d’urgence, SMUR…). Lorsque les demandes se font moins nombreuses, le dispositif peut être aménagé pour qu’un seul intervenant prenne en charge l’ensemble des demandes.
· La nouvelle organisation de la permanence des soins doit assurer

l’application du principe de volontariat, souhaité par les médecins et

garantissant leur implication dans la mise en oeuvre du dispositif.

L’application de ce principe sera facilitée par la mise en place de

rémunérations spécifiques pour les médecins de permanence dans le

cadre des orientations fixées par la convention nationale. Les

modalités de ces rémunérations pourront être précisées et adaptées en

tant que de besoin, au niveau régional, par le biais des outils à la

disposition des URCAM et des professionnels de santé en application

du code de la sécurité sociale .

3. La valorisation économique 

Du fait de l’évolution de la consommation et de la démographie médicale déclinante, les médecins de ville n'ont plus besoin de la garde pour se constituer une patientèle. Cet élément, qui était un "moteur" indiscutable quelques années auparavant, ne l’est plus.

La garde en médecine comporte une "astreinte" qui n'est que faiblement rémunérée (50€). Or, c'est cette astreinte qui est vécue comme "sociologiquement" pénible.

4. Une non-organisation pénalisante

L'organisation d'une permanence de soins  dans une ville nécessite la mobilisation de compétences et d'infrastructures laissées jusqu’à ce jour au bon vouloir des acteurs. Faute de financement, elle ne peut être professionnellement et contractuellement (entre le groupe professionnel et le groupe social) mise en œuvre. Des initiatives associatives ont duré tant que les conditions générales étaient favorables. (AMUB à Boulogne - St Martin, GOPE à Outreau - Le Portel - Equihen)

C. Une évolution professionnelle

1. Une mutation "socio-professionnelle" de la pratique médicale

Les  médecins souhaitent, comme la majorité de leurs contemporains, allier une qualité d'exercice professionnel avec une qualité de vie. Ceci explique bon nombre d'évolutions récentes telles que :

a) La généralisation des consultations sur rendez-vous

b) La réticence de plus en plus fréquente à réaliser des visites à domicile

c) Le désir évident de ne plus s'investir dans la permanence des soins dans le sens habituel de ce concept, "être à la disposition des patients de manière continue 24h/24h, être corvéable à merci".

d) L'organisation de « tour de garde » a permis, dans un premier temps, de répondre à cette exigence de qualité de vie. La "garde" est devenue aujourd'hui une véritable corvée pendant laquelle le médecin se plaint d'être dérangé pour des demandes de moins en moins urgentes et de moins en moins médicales. 

e) La notion de repos de sécurité

Ce thème sera développé car il est actuellement considéré comme essentiel par les Médecins Généralistes. 

Nous sommes  soucieux de réformer la permanence des soins en obtenant des conditions de sécurité améliorées dans l’exercice de notre métier.

Plus de sécurité pour les médecins eux-mêmes signifie plus de sécurité pour les patients. 

Dans une société de plus en plus judiciarisée, notamment dans le milieu médical, on ne peut plus demander au médecin généraliste de travailler comme par le passé dans des conditions dangereuses pour sa santé, délétères pour l’efficacité de son travail et donc néfastes pour la qualité  des soins qu’il prodigue au patient.

Ce thème que nous développons ici, est également indispensable à la compréhension du projet des médecins du Boulonnais.

De nombreux travaux sur la répercussion du manque de sommeil ont été conduits dans des branches professionnelles diverses conduisant parfois à des modifications de la législation. Ainsi, en reprenant la littérature, dans le domaine de l’aviation, de l’énergie nucléaire, des transports routiers et du sport, A. Heins et B. Euerle  ont trouvé des résultats identiques : les mesures de performance se détériorent avec le manque de sommeil et le travail de nuit. Jamais dans les travaux compulsés une quelconque amélioration de la performance après un manque de sommeil n’a été mise en évidence.

 Au sein de la population médicale,les études menées aux Etats-Unis sur le manque de sommeil ont surtout été menées chez les médecins juniors.

Un profil se distingue : les médecins tolèrent d’autant mieux les gardes qu’ils sont jeunes,

 « du soir », ont une capacité de surmonter un état de somnolence, qu’ils peuvent dormir n’importe quand et qu’ils n’ont pas d’enfant. Chez des urgentistes confirmés, on note l’augmentation du temps d’intubation de mannequins, après une garde de 24 heures. Ces conclusions peuvent être rapprochées de celles du récent travail de Grantcharov et coll. montrant que 14 chirurgiens, d’âge moyen 34 ans, ayant dormi en moyenne une heure et demi au cours d’une garde, font plus d’erreurs et opèrent moins vite que ceux qui ont eu une nuit complète de repos. Les conséquences du manque de sommeil ne sont pas différentes dans notre spécialité ; plus la tâche est complexe, plus la mémoire s’altère et plus oublis et défauts de vigilance surviennent

En Californie, environ 41 % des anesthésistes en formation ont avoué des erreurs dues à la fatigue.

Une étude néo-zélandaise récente,menée chez les médecins anesthésistes juniors et seniors, rapportait un nombre croissant d’erreurs médicales liées à la fatigue dès que l’impliqué avait dépassé sa propre limite de sécurité, différente pour chaque individu, en matière d’heures de travail

Plus étonnantes, en revanche, sont les conclusions d’une étude de Dawson et Reid : La performance psychomotrice d’un individu après 24 heures de veille est la même que celle d’un individu avec une alcoolémie à 1 g/l. Les résultats de cette étude sont recoupés par ceux d’une étude plus récente comparant l’effet du manque de sommeil sur, entre autres, les réactions, la réalisation des tâches, le raisonnement, la mémoire. Trente-neuf même volontaires  ont été testés après 28 heures d’éveil et après consommation croissante d’alcool. Un comportement similaire a été retrouvé chez les participants lorsqu’ils n’avaient pas

dormi depuis 17 à 19 heures et lorsqu’ils atteignaient une alcoolémie de 0,5 g/l, de même après 18 à 20 heures d’éveil et sous l’influence d’une alcoolémie à 1 g/l est de mauvaise qualité, comme chez les ingénieurs d’astreinte qui s’attendent à être réveillés.

En effet, il est fragmenté avec des périodes de micro-éveils conduisant à une somnolence diurne, même en l’absence de raccourcissement de la durée totale du sommeil.

De nombreuses personnes ne s’adaptent pas biologiquement au travail de nuit et, même parmi celles qui le tolèrent bien, l’insertion ponctuelle de périodes de travail nocturne dans un travail de jour demande une adaptation allant jusqu’à 3 jours. 
Si besoin en était encore, ces études militent pour l’instauration d’un repos après les obligations de service nocturne.
LE REPOS : UNE NÉCESSITÉ PHYSIOLOGIQUE

Le repos apparaît comme une nécessité physiologique pour la santé du praticien qui participe au service de garde.

Les médecins ont toujours été en retard sur les autres professions à risque, en matière de législation et de réglementation.

En Europe, plusieurs pays ont adopté une réglementation en matière de durée médicale de travail à la suite de la parution de la directive du Conseil de l’Union Européenne relative à l’aménagement du temps de travail introduite en 1993 et amendée en 2000.

La durée de travail y est limitée à 48 heures par semaine, gardes comprises.

Les Médecins hospitaliers français bénéficient désormais d’une telle législation sous la forme du REPOS QUOTIDIEN :

Il consiste en un arrêt de toute activité d'une durée de 11 heures consécutives par période de 24 heures. Le praticien aura ainsi pu travailler pendant une durée de 13heures avant son repos de 11 heures. Par dérogation, aux dispositions ci-dessus, le praticien peut accomplir une durée de travail continue maximale de 24 heures. Dans ce cas, il bénéficie, immédiatement à l'issue de cette période, d'un repos d'une durée équivalente à celle de la période de travail immédiatement précédente. 

L’exercice de la Médecine Générale en 2004, et à fortiori dans les dix années qui viennent, ne permet pas au médecin de stopper son activité le lendemain de sa permanence de soins nocturne de part une démographie médicale déclinante, une augmentation constante de la charge et donc du temps de travail. 

Ces éléments associés à la féminisation de la profession imposent une adaptation du « Repos Quotidien » pour cette spécialité, qui intègre implication des Médecins Généralistes, optimisation du temps travaillé, collaboration avec les urgentistes. 

Cette collaboration s’exprimera par la contribution au désengorgement du service des Urgences par les Médecins Généralistes, par la contribution à la gestion des rares demandes de soins après minuit des Urgentistes.  
2. Une évolution de la démographie médicale 

a) En structure :

· Une féminisation accrue qui engendre une évolution des rythmes et des organisations professionnelles.  

56% des résidents (internes) en Médecine générale sont en 2002 des femmes. 

· Un développement de l'exercice en groupe dont l'un des effets est d'optimiser l'équation mode de vie - mode d'exercice et qui rend d'autant plus inacceptable la nuit un mode de consommation refusé le jour.

b) En volume : 

Un infléchissement du nombre des médecins avec comme conséquences : l’absence de besoin financier d’exercer la garde et une raréfaction des médecins remplaçants qui l’ont longtemps assuré "effectivement", raréfaction accrue par les conditions de plus en plus drastiques exigées pour obtenir une licence de remplacement.

3. Une modification des conditions d'exercices spécifiques aux "gardes"

a) La responsabilité du médecin 

La responsabilité du médecin est de plus en plus mise en cause. Le nombre de plaintes est de plus en plus fréquent. Sans se prononcer sur le bien fondé ou non de ces plaintes, les médecins sont préoccupés par les évolutions actuelles de la jurisprudence, tout particulièrement en ce qui concerne la permanence des soins. La mobilisation d’un médecin généraliste non formé, non équipé pour de l’aide médicale urgente, et fatigué par sa journée de travail, expose sa responsabilité. 

b) L'insécurité croissante dans les grandes villes

· Rapport Costargent-Vernerey 

Le rapport Costragent-Vernerey, d'octobre 2001, analyse les violences subies au travail par les professionnels de santé. Il constate la difficulté à mesurer l'insécurité. Toutefois, l'insécurité, telle que les interlocuteurs et témoins affirment la ressentir, revêt deux aspects : d'un côté, ils se disent préoccupés par un problème de société de l'autre, ils s'étonnent des menaces personnelles dont sont l'objet eux-mêmes ou leurs proches collaborateurs ou leurs collègues.  
Elle est vécue comme une entrave à l'exercice professionnel. 

Les rapporteurs ont ainsi pu constater : 

- le retrait des services de santé (cabinet et visite et soins à domicile, officine pharmaceutique) des quartiers difficiles est une réalité. Ces stratégies d'évitement ou de fuite adoptées par les professionnels de santé sont une des réponses et des conséquences de l'augmentation des manifestations de violence et de l'insécurité ressentie.  
- 
· les visites à domicile des patients vivant dans des quartiers dits sensibles ou à risques exposent le professionnel à un risque de malveillance ou d'agression.

· Rapport du Conseil de l’Ordre sur L’insécurité

Le premier rapport porte sur 320 fiches d'agression remplies par les médecins eux-mêmes pour la période du 1er janvier au 31 mars 2003.
Sur ces 320 «incidents » traités, 39 % ont concerné une agression verbale entre un patient ou une personne l'accompagnant, et son médecin ou une personne travaillant avec lui, 20 % un vol ou un hold-up dans son lieu de pratique habituel, 16 % une agression physique entre un patient ou une personne l'accompagnant, et un médecin ou une personne travaillant avec lui, 8 % un acte de vandalisme dans le lieu de pratique habituel du médecin, 8 % un vol de véhicule ou dans un véhicule dans un contexte professionnel, 6 % un acte de vandalisme sur le véhicule d'un médecin dans un contexte professionnel, 2 % une tentative de vol non réussie et 1 % une lettre anonyme. 

Les violences physiques réelles représentent donc presque exactement un incident sur six.

b) Le développement important d'une offre "spécialisée" 

Le développement important d'une offre "spécialisée" dans la prise en charge des urgences de ville. On peut citer : l'offre d'accueil des cliniques privées, le service d’urgence de l’hôpital.  Les patients potentiels ne sont donc pas démunis et peuvent trouver "une offre" correspondant à leur demande.

II  Les Services d’Urgences

Les 616 sites d’urgences, ont enregistré près de 13,4 millions de passages en 2001, soit une augmentation de près de 4% par rapport à 2000. Le nombre de passages aux urgences dans les établissements publics a crû de 64 % entre 1990 et 2001, soit une progression annuelle de 4,6 %.

Les établissements de santé privés prennent en charge 12% des Urgences. De même, les appels d’urgence au centre 15 n’ont cessé d’augmenter ces dernières années, dans plus de 30 % des cas, la  réponse apportée consiste en une information et/ou un conseil médical. Il faut d'ailleurs noter que l'efficacité de la régulation a permis que la croissance des appels au centre 15 n’entraîne pas une augmentation des interventions des services mobiles d’urgences et de réanimation.

Cette augmentation traduit de nouveaux comportements des usagers, qui recherchent un service et la sécurité de consultations non programmées pour des soins qui ne revêtent pas toujours un caractère d'urgence. 

Les résultats de l'enquête réalisée par la Direction de la Recherche, de l'Evaluation, des Etudes et des Statistiques montrent que 20% des passages aux urgences sont suivis d'une hospitalisation et que trois-quarts des usagers se présentant aux urgences viennent directement, sans contact médical préalable.

La régulation de l’accessibilité aux services d’Urgence sera inévitable si l’on veut freiner cette tendance inflationniste, si l’on veut rationaliser l’offre de soins et rendre cohérente l’articulation ville hôpital dans la gestion de la permanence des soins.

Voici donc le contexte, pour le moins peu favorable, dans lequel s'inscrit la problématique du redéploiement des gardes et urgences en médecine de ville.

III La Situation antérieure dans le Boulonnais
 La Situation en 2003
1. Les secteurs

· BOULOGNE SUR MER : 45508 habitants
· ST-MARTIN BOULOGNE : 11820 habitants

1 secteur dédoublé : 57328 habitants

66 Médecins dont 6 totalement dispensés, adhérents à l’AMUB, association loi 1901

1 médecin de garde en semaine

3 médecins de garde le WE (2 concomitants)

· LE PORTEL : 10866 habitants

· OUTREAU : 15442 habitants

· EQUIHEN : 2957 habitants

1 secteur : 29265 habitants

28 Médecins, Association GOPE

1 médecin de garde

· LA CAPELLE : 1575 habitants 
· PERNES : 438 habitants

· CONTEVILLE : 445 habitants

· PITTEFAUX : 133 habitants

· BELLEBRUNE : 230 habitants

· BELLE et HOULLEFORT : 539 habitants

Secteur : 3360 habitants ; 4 Médecins

1 Médecin de garde

· WIMEREUX : 7 587 habitants (13000 l’été)

· WIMILLE : 4777 habitants

Secteur : 12364 habitants ; 11 Médecins

1 Médecin de garde
Soit au total : 102317 habitants, 109 Médecins, 4 à 5 Médecins de Garde
2. Accessibilité : 

Elle était variable selon les secteurs

· No Tel unique :   Boulogne , St Martin, Outreau, Le Portel, Equihen 

· Parution journal : dans les autres secteurs

· Régulation par le CRRAL : Automatique pour l’Amub et Gope et selon la volonté du Médecin dans les autres secteurs.

Les secteurs sont très différents les uns des autres en terme de population et de démographie médicale, d’où une rotation des gardes, une activité en garde et une pénibilité des gardes variables d’un secteur à l’autre.

3. Le vieillissement du corps médical

Une étude menée d’après les données de la CPAM montre qu’en 2002 , 25 des 125 médecins, conventionnés, hors mode d’exercice particulier, avaient plus de 55 ans.

Une projection en 2012, avec pour hypothèses un nombre constant de Généralistes (soit 17 installations nécessaires, ce qui est optimiste), et départ en retraite à 65 ans, montre que ce chiffre serait porté à 59. 

La désaffection des médecins pour la garde croit avec l’âge. Les perspectives d’avenir ne sont donc pas bonnes.

4. L’enquête de l’AMUB sur la Permanence de soins

Une enquête a été menée au cours du premier trimestre de l’année 2003 auprès des médecins des six secteurs concernés avec un niveau de participation global de 73,33 %

Il ressort de cette enquête que :

a) Le mode d’exercice en Consultations est plébiscité

b) A Boulogne où il existait une garde spécifique de Consultations le Week-end, seuls 15 % des Médecins ne faisait pas leur garde, alors que la désaffection dépassait les 40 % pour les gardes de visites. 
La désaffection pour les gardes croit lorsque la population augmente et donc lorsque la pénibilité de la garde augmente. 
· La situation s’améliore lorsqu’on structure la permanence de soins. 
· LL84 % des Médecins, se déclarent « dérangés » par la visite à domicile en Garde. 

c) Les généralistes Boulonnais souhaitent, comme leurs confrères hospitaliers, bénéficier d’un repos de sécurité après leur permanence de soins, avant la journée du lendemain. Ce repos est gage de sécurité pour le patient comme pour le médecin, dans une société de plus en plus judiciarisée. 
c) L’organisation antérieure de la permanence de soins sur Boulogne et St Martin ne permettait pas l’application du Volontariat en ce qui concerne la visite à domicile. En ce qui concerne la permanence de consultation du week-end, l’étude de l’AMUB démontre que le volontariat ne poserait pas de problème pour autant que les conditions de travail soient bonnes. 

Il apparaissait donc indispensable de restructurer la permanence des soins en facilitant l’exercice en consultation et en rendant la permanence en visite beaucoup plus attractive, sur le mode du volontariat strict.

e) Une enquête sur le volontariat réalisée en Octobre 2003 auprès des 120 médecins des cinq secteurs initialement concernés par le projet (4 secteurs au final) a montré d’une manière éclatante que le volontariat n’est pas efficace dans les conditions préconisées par le décret du 15 Septembre, c'est-à-dire sur la base d’astreintes de nuit de 12 heures : Même pour des forfaits de rémunération d’astreinte conséquents (3 propositions échelonnées de 1,5 C à 3 C de l’heure avaient été faites), seuls 24 sur les 120 médecins se porteraient volontaires et ne couvriraient qu’une fraction du tableau de garde :
· 20 % du tableau si le forfait est de 1,5 C de l’heure + les actes

· 42 % du tableau si le forfait est de 2 C de l’heure + les actes

· 54 % du tableau si le forfait est de 3 C de l’heure + les actes

Les médecins du Boulonnais rejettent le projet de MMG sur ces bases et souhaitent que soient pris en compte leur temps de travail, le vieillissement, la féminisation et la raréfaction progressive du corps médical. 

La gestion de la permanence de soins dans le Boulonnais est irréalisable dans les conditions antérieures.

e) Sur Boulogne et St Martin, 1/3 des Médecins ont été confrontés à l’Insécurité. 
· Sur le « Grand Boulogne », moins d’1/3 des Médecins se sentent en totale sécurité pendant leur garde ! 

Une femme Médecin a fermé son cabinet médical dans un quartier difficile de Saint-Martin en raison de l’insécurité de ce secteur.

Elle exerce maintenant dans un autre endroit plus « tranquille» de la commune

L’insécurité est réelle et doit être prise en compte dans la réorganisation de la permanence de soins.

g) 94 % des médecins jugent la régulation médicale du CRRAL appropriée

h) Les médecins libéraux de Boulogne et des communes limitrophes souhaitent en majorité (59 %), pour continuer à exercer la permanence des soins, une maison médicale de garde, le plus souvent sous réserve de ne plus faire de visite.

5. Enquête de L’URMEL

Cette enquête confirme les résultats de l’étude menée par l’AMUB sur le même sujet : Cette enquête relative à la permanence des soins s’est déroulé de juin à septembre 2002 par le biais d’un questionnaire adressé à l’ensemble des généralistes exerçant à titre libéral dans le Nord-Pas-de-Calais.

a) 728 médecins ont répondu, 
· 88% sont des hommes,  

· 65% ont entre 40 et 55 ans 

· 62% travaillent en ville.

b) Durée hebdomadaire de temps de travail : 
· 59,6 heures hors garde

· 71,5 heures gardes comprises. 

· 139 actes en moyenne par semaine (70% de consultations et 30% de visites), 
· 6,4 gardes de samedi, 5,3 gardes de dimanche, 42,2 gardes de nuit.

c) 89% assurent leur garde dans un système de gardes structurées ( pour 77% cette structuration est intéressante). 
d) Mais …. 51% ne souhaitent pas prendre de garde dans une structure organisée 24h/24, 31% dans une structure organisée la nuit, 25% dans une structure organisée le week-end.

e) 47% refusent de prendre une garde seule la nuit , 49% seul le week-end, 53% refusent de prendre une garde.

69% pensent pouvoir déléguer les gardes en partenariat avec des structures libérales.

f) Concernant les modalités d’organisation de la permanence des soins :
· 61% jugent les maisons libérales de garde et d’urgence utiles

· 74% jugent la régulation libérale (15bis) utile

· 16% des répondants sont prêts à consacrer du temps à la régulation 

6. Le CRRAL - Les visites dites incompressibles. 

Une étude a été réalisée par le CRRAL entre Septembre 2002 et Août 2003

Sur les secteurs de Boulogne, St Martin, La Capelle, Outreau - Le Portel -Equihen,  Wimille - Wimereux soit une population de 100000 habitants. (+ le secteur de Saint Leonard 15000 hts)

a) Les dossiers (appels) enregistrés par le CRRAL le soir, entre 20 heures et 08 heures, et les Samedi et Dimanche, entre 08 heures et 20 heures, sont en moyenne de 447  par mois (5365 sur 5 secteurs en un an) soit 15 appels pour 100 000 habitants par jour.

b) Les dossiers (appels) enregistrés par le CRRAL les nuits entre minuit et 07 heures sont en moyenne au nombre de 46 par mois soit 1,5 appel par nuit pour 100000 habitants. (20 appels par nuit sur l’ensemble du département).

c) 23 % des dossiers font l’objet de visites à domicile. En moyenne, nuits et Week-end confondus, les visites à domicile sont au nombre de 3,5.

Il y a donc actuellement moins de 3 visites par nuit dont la plupart sont à effectuer avant minuit. Les visites après minuit ne sont pas quotidiennes.

d) 24 % de dossiers sont traités par conseil médical téléphonique. 

	DECISIONS (sur 6 secteurs)
	EFFECTIF
	POURCENTAGE

	CONSEIL MEDICAL
	1333
	24,09

	SERVICE DES URGENCES
	189
	3,42

	CONSULTATION MEDECIN DE GARDE
	1787
	32,30

	VISITE MEDECIN DE GARDE
	1263
	22,83

	RENSEIGNEMENT PERMANENCIER
	738
	13,34

	TRANSFERT AU CENTRE 15
	223
	4,03

	TOTAL (pour six secteurs)
	5533
	100


e) Néanmoins la dispensation de conseils téléphoniques augmente le risque d'erreurs ...    Le CRRAL ne dispose pas toujours d’une solution adéquate du fait de l’absence de plages de consultations et se voit donc obligé d’avoir  recours à la visite.
Proposer une permanence de consultation  dans la MMG en début de nuit et le Week-end revient à améliorer la gestion de ces appels en permettant d’offrir au régulateur et donc au patient  une solution adéquate dans tous les cas. Pour le médecin (et pour l’assurance maladie), la permanence de consultation signifie pratiquement l’absence de visites.

Proposer un moyen de transport : 

· Taxi pour les rares patients qui ne disposent pas de moyen de locomotion, mais dont l’état de santé est compatible avec son déplacement à la maison médicale.

· Ambulance pour les rares patients dont l’état de santé nécessite une assistance pour son déplacement et qui relèvent le plus souvent, en dehors des heures d’ouverture des cabinets médicaux, de l’Aide Médicale Urgente et donc du service des urgences. 

Permet d’éviter la présence d’un médecin effecteur supplémentaire la nuit.

7. Le Service des Urgences

Le service des urgences de l’hôpital Duchenne de Boulogne sur mer est comme beaucoup d’autres services d’urgences en France touché par l’engorgement. L’afflux de patients qui ne présentent pas toujours une pathologie relevant de ce type de structure mais plutôt de la médecine générale est une entrave au bon fonctionnement d’un tel service et un non-sens médico - économique. En dix ans le service des Urgences de l’hôpital Duchenne a enregistré une forte augmentation  de ses entrées.

Une étude de J. ASENSIO (en vue d'une thèse) réalisée en collaboration avec le Dr MORA (Chef de service des Urgences de l’hôpital de Narbonne) montre que 40 % des patients pourraient être pris en charge dans une MMG. 

La réalisation d’une MMG permettrait d’établir un réseau Urgences -Médecine de Ville permettant d’assurer une PDS rationalisée et permettant de décharger les Urgences de la pathologie relevant de la Médecine Générale. 

Le PROJET

A. Introduction : 2004 … Une année charnière

Ce travail d’évaluation des difficultés rencontrées par les médecins généralistes, mené depuis la fin 2002, se concrétisa par la fondation d’une nouvelle association porteuse d’un nouveau projet.

Dans le même temps les médecins du Boulonnais se sont déclarés, à 80%, non volontaires pour l’exercice de la permanence des soins dans les conditions antérieures. Les tableaux de garde ne pouvant plus être rédigés, le projet tel qu’il avait été défini par les médecins généralistes ne pouvant aboutir,  les coordonnateurs de secteurs en tirèrent les conclusions en présentant, en avril, leur démission de leurs fonctions d’organisateurs de la permanence des soins, tout en restant disponibles pour mener à bien ce projet. Ceci déboucha sur une situation de crise concrétisée par cinq mois de réquisitions.

Travaillant en partenariat avec leurs collègues hospitaliers, avec leurs collègues du Centre de Réception et de Régulation des appels Libéraux et du Centre 15, avec leurs partenaires institutionnels de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales et du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins, avec leurs représentants syndicaux et avec les responsables de la CPAM de Boulogne sur mer et de l’URCAM de la Région Nord Pas de Calais, le projet de Maison Médicale de Garde et d’articulation Ville-Hôpital dans la gestion de la permanence des soins vit le jour le 15 Septembre 2004 dans le cadre d’un dispositif expérimental défini par le protocole d’accord signé le 6 Septembre 2004. 

Ce dispositif expérimental fit l’objet d’une évaluation soumise au sous comité médical du CODAMUPS du 25 Novembre 2004 qui valida l’organisation mise en place par l’association SAMBA.

C’est ce projet, finalisé, concrétisé, évalué que l’association SAMBA présente au Bureau du FAQSV, sollicitant le financement nécessaire à sa pérennisation, seule garante du volontariat des médecins du Boulonnais vis-à-vis de la Permanence des soins.

B. Présentation du promoteur
· L’Association SAMBA «Service d'assistance médicale du Boulonnais et de son agglomération », association loi 1901, a été fondée le 14 Janvier 2004, avec parution au Journal Officiel du 7 février 2004 (article 1592, page 717). 

· SAMBA accueille les 118 Médecins Généralistes des secteurs 301, 306, 307, 312 de Boulogne sur mer et de Saint-Martin Boulogne, d’Outreau, le Portel, et Equihen, de La Capelle, de Wimille et Wimereux. Elle assure la répartition des gardes de permanence de nuit et de week-end sur ces communes. Elle assure l’information des Médecins Généralistes sur les questions communes les concernant essentiellement celles traitant de la permanence de soins. Les médecins cotisent à l’association et les dépenses de l’association reposent sur la communication vers ses adhérents.

· Le siège de l'association est fixé au 191 route de St Omer 62280 St Martin-Boulogne.

· L’association ainsi constituée est administrée par un bureau constitué par : 

Président:

Sylvain GOURNAY (Boulogne)

Vice-président: 
Loïc DELAVENNE (Wimereux)

Trésorier: 

Pierre NEVIANS (Saint Martin) 

Trésorier adjoint:
Damien MALINGUE (La Capelle)

Secrétaire: 

Benoît BOURGAIN (Le PortelOutreau)

Secrétaire adjoint: 
Thierry WARTEL (Wimereux) 

· Le Conseil d’administration est composé de : 

Thierry WARTEL, Jérémie CAUDIN, Benoît BOURGAIN, Pierre NEVIANS, Pascal DENIS, Damien MALINGUE, Franck WEENS, Loïc DELAVENNE, Jean Marc THOMAS, Sylvain GOURNAY, François Herlin (à titre d’observateur).

· L’équipe de coordination de la MMG est composée de : 

Sylvain Gournay, Pierre Névians, Thierry Wartel, Benoit Bourgain, Jérémie Caudin

Sa mission consiste en la réalisation des travaux d’étude , de la conception du projet de la MMG, sa mise en œuvre et la coordination avec d’une part le Centre Hospitalier , d’autre part 

Avec les médecins des différents secteurs, et enfin avec les partenaires institutionnels.

Remarque : Le projet est ouvert aux médecins du secteur de Saint - Leonard qui ne souhaitent pas adhérer au projet pour l’instant mais dont certains d’entre eux sont volontaires pour participer au fonctionnement de la MMG à titre individuel.

C. Présentation du projet

1. Cadre juridique

L’association SAMBA des médecins des secteurs limitrophes à la commune de Boulogne sur mer, (à l’exception toutefois du secteur de Saint Leonard qui ne souhaite pas pour l’instant participer à la restructuration) gère la mise en application du projet.

L’ association organise la restructuration de la permanence des soins sur l’ensemble des secteurs de Boulogne, Saint Martin, Wimille-Wimereux, La Capelle, Outreau-Le Portel-Equihen. La sectorisation telle qu’elle est actuellement définie n’est pas modifiée.

L’organisation mise en place par l’association SAMBA et ses partenaires hospitaliers et institutionnels est validée, après évaluation, par le sous comité médical du CODAMUPS du 25 Novembre 2004. Cette organisation correspond aux termes du protocole d’accord établi le 6 Septembre 2004.

2. Partenaires 

a) Le CRRAL et le Centre 15

· L’organisation des rapports entre la maison médicale de garde, le centre de régulation libérale et le centre 15 fait l’objet d’une convention.

Le centre de réception et de régulation des appels téléphoniques est tenu informé des modalités de fonctionnement de la maison médicale de garde (périodes et horaires d’ouverture, nature des intervenants …) et de toutes modifications intervenant.

· Le centre 15 et le centre de régulation libérale orientent en tant que de besoins les usagers vers la maison médicale de garde.

· Lorsque le patient ne dispose d’aucun moyen de locomotion et ne trouve pas de solution (hypothèse peu fréquente), alors que son état de santé permet son déplacement à la MMG, le CRRAL décide du recours à la navette sociale (Taxi) dont l’existence relève de la volonté des collectivités locales compte tenu de son caractère social.

· Lorsqu’un patient présente un état de santé incompatible avec un déplacement autonome, le CRRAL décide du recours à un transport médicalisé, vers la MMG ou le Service des Urgences selon l’état du patient ou l’horaire de la prise en charge et transmet l’appel au Centre 15 pour ce faire.

b) Le service des Urgences de l’Hôpital Duchenne

Les éventuels patients ne relevant pas du service des Urgences peuvent être réorientés vers la MMG selon un protocole détaillant le type de pathologies relevant de cette procédure. 

Ce cas de figure, fait l’objet d’une convention avec les responsables hospitaliers.

c) Les autres structures de soins 

Lorsqu’un  patient ayant consulté à la MMG, présente un état de santé nécessitant un avis spécialisé ou une hospitalisation, il reçoit toutes les  informations nécessaires afin que le libre choix du praticien ou de la structure hospitalière publique ou privée soit respecté (ex : CMCO Côte d’Opale)

d) Les autres intervenants
Une conventions en vue de l’information du patient seront passées avec  les Pharmacies de Gardes

3. Finalité et Objectifs

Notre finalité est de : 

a) concourir à une meilleure prise en charge des demandes de soins non programmés.

b) Assurer notre mission de santé publique tout en considérant les difficultés qui se présentent dès à présent aux médecins libéraux et s’accentueront dans les dix années à venir, qui nécessitent que soit mise en œuvre une véritable restructuration de la Permanence de soins dans le Boulonnais, sans tarder et en mobilisant les moyens publics indispensables.

Les demandes de soins nocturnes se font essentiellement dans la tranche horaire 20H00 - minuit et ont pour motif, dans la plupart des cas, des demandes non formulées le jour ou relevant de la permanence des soins. Les services d’urgence assurent en général aussi bien la permanence que l’urgence et les véritables urgences voient, dans cette tranche horaire, leur prise en charge compromise par la masse des appels ressortant de la permanence 

Notre objectif est donc :

a) Prendre en charge les demandes de soins non programmés relevant de la médecine générale,

b) Obtenir la participation du plus grand nombre de médecins à cette permanence en diminuant sa pénibilité et en améliorant ses conditions d’exercice et son attractivité. 

c) La MMG permettra aux médecins qui ne sont plus volontaires dans les conditions antérieures d’exercice, de participer à nouveau à la permanence des soins.  

d) De prévoir « un repos de sécurité »  entre deux journées de travail.

Au total, assurer à la population un service public efficace, fiable et rationalisé.

4. Géographie

Le projet concerne 13 communes dont 11 appartiennent à la Communauté d’Agglomération, qui forment actuellement  5 secteurs de garde. La nouvelle organisation de permanence des soins concerne 102317 habitants et environ 109 médecins généralistes conventionnés. 

La structure serait évolutive (après demande au CODAMUPS)  et ouverte en particulier au secteur de Saint Leonard qui ne souhaite pas adhérer au projet pour l’instant. Sa participation amènerait alors la nouvelle organisation à couvrir les 116743 habitants de 20 communes (dont 18 de la CAB) par 120 médecins environ.

Communes concernées :
· BOULOGNE SUR MER : 
45508 habitants
· ST-MARTIN BOULOGNE : 
11820 
· LE PORTEL : 
10 866 

· OUTREAU : 
15 442 

· EQUIHEN : 
2 957 

· LA CAPELLE : 
1 575 
· PERNES : 
438 

· CONTEVILLE : 
445 

· PITTEFAUX :                                            
133
· BELLEBRUNE :                                        
230
· BELLE HOULLEFORT :                         
539 
· WIMEREUX : 
7 587 
(13000 l’été)
· WIMILLE :                                             
 4 777 
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5. Contenu

a. La restructuration de la permanence de soins s’articule autour du Centre de régulation et de réception des appels libéraux (CRRAL) et du Service des Urgences.

b. Cette restructuration est basée sur la Maison Médicale de Garde (MMG)

D. LA MAISON MEDICALE DE GARDE

1. Finalité

La Maison Médicale de garde a pour objectif d’assurer la Permanence de soins des habitants de Boulogne sur mer et de ses environs en optimisant la coordination entre les professionnels de santé.

2. Objectifs 

La Maison Médicale de Garde (MMG) est un cabinet de médecine générale collectif spécialisé dans la gestion des demandes de soins non programmés de niveau 3. Son champ d’action est complémentaire des services d’Urgences. 


Elle a vocation :

· à se substituer aux anciens tours de garde devenus de moins en moins fiables.
·  à fournir aux médecins généralistes, dans le cadre de la PDS, des conditions d’exercice sécurisées, un plateau technique minimal et une assistance en personnel, gage de plus grande efficacité.
· à permettre l'allongement du temps de repos, du temps familial, du temps de formation professionnelle des médecins généralistes : La Garde se fait par périodes de 4 ou 5 heures de Permanence des soins le soir, comme le Week-end.
· à répartir sur un plus grand nombre de médecins la charge de la garde médicale, offrant ainsi un juste et indispensable repos aux médecins  avec une permanence de soins structurée dans toutes les zones : 112 Médecins non dispensés, environ sont concernés. 
· à offrir aux patients, en l’absence de leur médecin généraliste habituel, des conditions optimales de sécurité et de continuité dans la prise en charge de leur santé.
· à réorienter les patients « impatients ou anxieux » vers une structure de soins mieux adaptée à la gestion de leur problème et de moindre coût pour la collectivité.
· à garantir aux pouvoirs publics un système de permanence des soins efficace, adapté aux conditions locales et aux besoins réels des patients.
Elle est implantée à Boulogne sur Mer, centre géographique du dispositif, dans des locaux spécifiques, à l’intérieur de Centre Hospitalier Docteur Duchenne, au pied de l’escalier des Urgences. Les locaux sont mis à disposition du centre hospitalier

3. Organisation

L’organisation est régie par le protocole d’accord du 6 septembre 2004 : 

a) PREAMBULE

Le présent protocole résulte de la volonté des acteurs de la permanence des soins de rechercher des solutions répondant aux besoins de la population, aux attentes des médecins généralistes et aux possibilités de contribution de l’assurance maladie de façon à assurer la permanence des soins.

Le protocole conclu entre le Préfet, le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins, l'Association  SAMBA et le Centre Hospitalier de Boulogne et le Centre de Réception et de Régulation des Appels 62 et le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux 62 décrit un dispositif expérimental d’organisation de la permanence des soins sur les secteurs de BOULOGNE - SAINT-MARTIN (n°301), OUTREAU-LE PORTEL (n°307), WIMILLE - WIMEREUX (n°312) et LA CAPELLE (n°306). 

b) ARTICLE 1 :   MAISON MEDICALE DE GARDE

La maison médicale de garde de Boulogne-sur-mer est implantée sur le site du Centre Hospitalier Duchenne mis à disposition par le Centre Hospitalier. Elle permet à un médecin d’assurer des consultations tous les soirs de 20 à 24 heures, le samedi de 14 heures à 18 heures et de 20 à 24 heures et les dimanches et jours fériés de 9 heures à 14 heures et de 17 heures à 22 heures.

Le médecin de permanence à la maison médicale ne peut la quitter pendant la durée de cette permanence des soins.

Les patients sont orientés par le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux (CRRAL) ou par le service des urgences. Ceux qui se présentent spontanément seront pris en charge si la demande est justifiée. 

Pour les malades n'ayant pas un moyen de  locomotion, un moyen de transport financé par la Communauté d’Agglomération du Boulonnais (CAB) est prévu.

c) ARTICLE 2 :   ORGANISATION DE LA PERMANENCE DES SOINS

Tous les appels relevant de la médecine libérale sont régulés par le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux (CRRAL).

Les consultations sont assurées dans un lieu unique au sein de la maison médicale de garde aux heures d’ouverture décrites dans l’article 1.

Après 0 heures, le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux (CRRAL) pourra soit donner un conseil médical soit orienter les patients vers les urgences du Centre Hospitalier de Boulogne. Le service des urgences du Centre Hospitalier de BOULOGNE-SUR-MER accueille les patients nécessitant un acte médical.

d) ARTICLE 3 : EVALUATION

L’évaluation sera réalisée au sein du sous-comité médical par le biais de fiches d’évaluation par patient :

· Pour les consultations dans la maison médicale de garde,

· Pour le service d’urgence du Centre Hospitalier de Boulogne-sur-mer,

Les fiches de régulation du CRRAL et du CRRA seront également étudiées.

e) ARTICLE 4 :  DISPOSITIONS DIVERSES

Le dispositif prévu aux articles 1 à 3 ci-dessus est institué à titre expérimental pour une période s'étalant du 15 septembre au 30 novembre 2004. L ‘évaluation portera sur la période du 15 septembre au 15 novembre et les résultats restitués avant la fin de la phase expérimentale.

f) ARTICLE 5 : FIN DE L’EXPERIMENTATION

L'expérimentation ne préjuge en rien de l'organisation de la permanence des soins qui pourrait être mis en œuvre sur le département du Pas de Calais.

4. En Pratique

· L’accès du patient à la maison médicale est régulé par le CRRAL et annoncé comme tel. La finalité de ce principe de base étant de mieux gérer les flux en évitant l’attente excessive et les consultations ne relevant pas de la permanence des soins (les certificats d’aptitude au sport  ou les renouvellement d’ordonnances et demandes de produits de substitution par exemple).

· En pratique le patient appelle le 03 21 71 22 44, numéro du central téléphonique du CRRAL. Le patient est orienté après régulation en fonction de l’évaluation de son état de santé. 

· Le médecin de garde, durant sa vacation reçoit les patients qui se présentent à lui, qu’ils fassent partie de sa patientèle habituelle ou non. Il utilise son propre ordonnancier pour les prescriptions pharmaceutiques et biologiques.

· La MMG est accessible par une ligne téléphonique réservée à l’usage des professionnels.

En dehors des heures d’ouverture une information par boite vocale est délivrée par le CRRAL sur les services à contacter (médecin généraliste, centre 15 en cas d’urgence).

5. Configuration

· La population bénéficie donc de locaux équipés et adaptés à la Médecine Générale. Une salle d’attente, une salle d’accueil, une salle d’examen sont mis à disposition. Par souci d’évolutivité selon le niveau de fréquentation de la MMG, il doit être possible de créer une deuxième salle d’examen.

·  L’équipement n’est pas destiné à assurer des soins  qui relèvent d’un service d’Urgences (Réanimation, ECG). L'équipement type est celui d'un cabinet médical classique. Il comprend une ligne pour la réception d’ appels téléphoniques, provenant essentiellement du CRRAL ou du Service des Urgences du Centre Hospitalier.

6. Transports

La  MMG constitue une avancée reconnue vers la qualité de prise en charge des patients dans le cadre de la permanence des soins.

Le déplacement du patient lorsque son état de santé (au préalable évalué par la régulation médicale) l’autorise, est indispensable pour une meilleure rationalisation des soins.

a) Navette Sociale

Dans certains cas, ce déplacement peut-être rendu impossible pour des raisons matérielles : absence de véhicule, isolement et impossibilité de trouver un proche pour se faire véhiculer. 

Il s’agit là d’un problème social, qu’il appartient aux collectivités locales de résoudre, s’impliquant ainsi dans la restructuration de la permanence des soins du Boulonnais qui est une mission de service public.

La Communauté d’Agglomération du Boulonnais (CAB), a accordé à l’association SAMBA une subvention pour le financement de transports taxis, afin de permettre l’accès à la maison médicale des patients les plus défavorisés ou victimes d’isolement, au moment de leur demande de soins urgents, mais dont leur état de santé permet le déplacement.

La décision de mobiliser la Navette Sanitaire revient au CRRAL.

b) Transports Médicalisés

Le patient présentant un état de santé incompatible avec un transport autonome, et nécessitant un examen médical en dehors des heures habituelles d’ouverture des cabinets médicaux, relève le plus souvent de l’aide médicale urgente et non de la permanence des soins. Un transport sanitaire est alors décidé par le Centre de Régulation. Le patient est le plus dirigé vers le Service des Urgences.

Il s’agit là de situations peu fréquentes.

Validation de l’évaluation par le sous comité médical du CODAMUPS

1. Evaluation de la MMG

L’évaluation de la MMG a porté sur la période du 15 septembre au 14 Novembre 2004, soit deux mois d’activité.

Chaque patient a fait l’objet de la saisie d’une fiche d’évaluation

Il ressort de cette étude (dossier en annexe) : 

a) Recrutement

· 559 fiches d’évaluation ont été recensées

· Les patients se partagent en 51 % d’hommes et 49 % de femmes

· 54 % sont inactifs, 35 % sont des actifs, 6 % sont des retraités, 5 % sont demandeurs d’emplois.

· 15 % des patients examinés proviennent d’une commune sise en dehors des secteurs concernés. Sur ces 15 %, 4 % proviennent de St Léonard

· 46 % des patients sont des enfants de moins de 15 ans. 50 % des patients sont âgés de 16 à 60 ans. 4 % des patients ont plus de 60 ans, ce qui confirme que les personnes âgées relèvent le plus souvent de l’Aide Médicale Urgente et non de la Permanence des soins.

b) Accessibilité

· 55 % des patients ont été orientés par le CRRAL, 23 % par le service des Urgences, 3 % par d’autres biais (Police …). 19 % des patients sont venus spontanément sans régulation.

· Les patients viennent presque toujours à la MMG par leurs propres moyens, notamment grâce à leur véhicule personnel. 10 patients ont bénéficié de la Navette Sociale (transport Taxi), soit un transport tous les six jours pour un coût moyen de 27,74 € dont 2,80 € en moyenne à la charge du patient et 24,94 € à la charge de la Communauté Urbaine d’ Agglomération.

c) Activité 

·  L’activité se concentre essentiellement sur le week-end :

Trois patients sur quatre examinés à la MMG le sont le WE

· L’activité horaire du médecin généraliste à la MMG est le soir, après régulation inférieure à 1 patient par heure

· Le médecin d’astreinte reçoit en moyenne 3 patients chaque soir de la semaine entre 20 et 24 heures (1 adressé par le CRRAL, 2 par les Urgences). Après 22 heures, 1 seul patient est examiné en moyenne.

· Durant les week-end, la MMG accueille en moyenne 16 patients le Samedi et 24 patients les Dimanche et jours fériés.

d) Devenir

· 95 % des patients repartent pour leur domicile. 5 % des patients sont dirigés vers le Centre Hospitalier ou la Clinique soit pour une hospitalisation, soit pour bénéficier d’examens complémentaires.

2. Les médecins

Sans que cela n’ait été quantifié, un retour des médecins généralistes vers la permanence des soins a été observé. Un sondage a par ailleurs été pratiqué en fin d’évaluation pour recueillir l’avis de nos confrères :

· Le taux de participation au sondage atteint 76 % des 112 médecins non dispensés.

· 92 % des médecins se déclarent satisfaits de l’organisation actuelle de la permanence des soins (MMG et absence de visites)

· 76 % des médecins sont non volontaires pour une permanence des soins en visites. Parmi les volontaires, la plupart ne le sont que pour leurs gardes et uniquement sur leur secteur. 

· 55 % des médecins cesseraient d’exercer en EHPAD si un contrat devait les obliger à participer à une Permanence des soins de visite en EHPAD. 11 % des médecins ne se prononcent pas. Seuls 34 % des médecins respecteraient ce type de contrat.

3. Le CRRAL

Du 15/09 au 31/10/04, les 527 fiches du CRRAL concernant nos secteurs ont été étudiées : 

a) Répartition horaire

· 24 % des appels concernent la tranche 20h-24h

· 13 % des appels concernent la tranche 00h-08h

· 63 % des appels concernent la pds de jour, le week-end.

b) Décisions

· 54 % des appels sont orientés vers la MMG pour consultation

· 1 % des appels ont fait l’objet d’une visite (certificat de décès)

· 5 % des appels sont dirigés vers les Urgences.

· 25 % des appels bénéficient d’un conseil médical.

· 8 % des appels sont suivis d’un renseignement par le Permanencier.

· 8 % des appels sont transférés au Centre 15.

c) Décisions du CRRAL de 20h à 08h 

· 2 conseils médicaux par jour sont délivrés par le médecin régulateurs

· 1 renseignement par semaine est donné par le Permanencier

· 1 patient par jour est orienté vers la MMG

· 2 patients par semaine sont orientés vers les services d’Urgence.

· 3 transports ATSU par semaine sont décidés.

· 1 transport « navette sociale » par semaine est décidé

4. Les Urgences et le SMUR
· Au cours du sous comité médical du CODAMUPS, il a été souligné  l’immense intérêt que constitue l’ouverture de la MMG en terme de  rapprochement entre hospitaliers et libéraux, en terme de collaboration.

· L’activité du SMUR n’a pas augmenté de manière significative depuis l’ouverture de la MMG : 

· En Septembre Octobre, Novembre 2003 : 240 sorties SMUR

· En Septembre, Octobre, Novembre 2004 : 237 sorties SMUR 

5. La CPAM
La CPAM de Boulogne a communiqué le nombre de majorations facturées entre le 13 Septembre et le 31 octobre 2004 :

· CD : 238 
CN : 107 
VD : 51
VN : 28 dont 5 après minuit

Certaines de ces visites sont en rapport avec les soins palliatifs et patients en fin de vie, assumés par les médecins traitants.

D’autres sont des appels survenus entre 19 et 20 heures et effectués après 20 heures.

Il faut noter aussi que la période étudiée débute AVANT la mise en place de la MMG.

6. Suivi

Bilan d’activité :

L’informatisation de la MMG, permettra la fourniture d’indicateurs de suivi : 

· Nature et volume de l’activité médicale de la maison médicale de garde 

· Coordination avec les centres de régulation 

· Recours à un plateau technique externe à la maison médicale de garde (laboratoire, radiologie, établissements de santé)

· Mobilisation des transports

· Coûts de fonctionnement de la structure par grands postes.

· Profil de la patientèle (âge, sexe, catégorie socio - professionnelle, lieu de résidence…)

Tous ces indicateurs permettront un suivi d’activité.

Ce travail est effectué par l’équipe de coordination 

Evaluation

Conjointement à cette évaluation quantitative, une évaluation plus complexe pourra être réalisée par une société extérieure avec d’autres indicateurs bien distincts. (exemple : articulation entre la MMG  et les Urgences, place dans le système de santé du Boulonnais, attente des patients et modifications de leur comportement …). Cette évaluation pourra être demandée et organisée par l’assurance maladie.

7. Conclusion
La MMG située au sein du Centre hospitalier est un formidable outil de coopération entre libéraux et hospitaliers pour une meilleure gestion de la Permanence des soins, au service du patient, dans une organisation qui tient compte des nouvelles caractéristiques présentes et futures de l’exercice du médecin généraliste. Cette organisation est plébiscitée par les praticiens qui se détournaient de cette mission.

La régulation médicale libérale associée à la contractualisation entre Généralistes et Hospitaliers assure aux praticiens l’acquisition du repos de sécurité indispensable à la sécurité et la qualité des soins.

L’étude des statistiques de la MMG autorise à penser que : 

· la fermeture pourrait être fixée à 22h30 le soir. 

· les plages horaires du Dimanche pourraient être élargies dans l’après midi.

Le sous comité médical du CODAMUPS a validé l’organisation de la MMG dans les termes du protocole d’accord, sans changement d’horaire. Des propositions plaidant pour ces modifications seront néanmoins formulées lors du  prochain CODAMUPS.

MOYENS NECESSAIRES : ESTIMATIONS ET PROPOSITIONS

1. Les locaux

La location des locaux est gracieusement offerte pour un montant équivalent à 7200 €. L’assurance des locaux est également assurée par le CH Duchenne.

2. Sécurisation du Local

La sécurisation du local est une condition indispensable pour garantir aux médecins les meilleures conditions d’exercice de la permanence des soins. Il est nécessaire en particulier d’équiper le local actuel d’une gâche électrique et d’une caméra de surveillance reliée au PC de sécurité.  Estimation : 1200 €
3. Matériel

Mobilier Bureau : 2500 €
Meuble de rangement
Bureau
Chaise Bureau
2 Chaises patients
Chaises salle d'attente
Table d’examen
Tabouret
Marchepied
Guéridon
Lampe pied à roulette
Négatoscope

Equipement Médical : 2000 €
Tensiomètre
Stéthoscope
Otoscope
Pèse bébé
Pèse-personne
Toise bois adulte
Toise bois enfant
Peak Flow Débitmètre de pointe adulte
Peak Flow Débitmètre de pointe enfant
ciseaux mousse 2 bouts ronds 17,5 cm 
pince de Hartmann striée 14 cm à glissement
marteau de Babinski
diapason de Hartmann
boites de petite chirurgie
1 tambour (coton)
haricots inox 25 cm
2 cupules inox 100ml
2 Garrots latex
Lecteur de Glycémie kit complet
Centimètre de couturière (PC)
 
Consommables : 4500 €
spéculum otoscope à usage unique diam 2,5 mm
spéculum otoscope à usage unique diam 4 mm
Embouts peak flow carton usage unique adultes
Embouts peak flow carton usage unique enfants
spéculum gynéco stérile à usage unique 24 mm
spéculum  gynéco stérile à usage unique 27 mm
spéculum gynéco  stérile à usage unique 30 mm
Abaisse langue bois
Ote-agrafe stérile à usage unique
bistouris stériles à usage unique
Seringues trois pièces stériles avec aiguilles 5 ml aiguille 40x0,8
Seringues trois pièces stériles avec aiguilles 10 ml aiguille 40x0,8
Seringues trois pièces stériles avec aiguilles 20 ml aiguille 40x0,8
Pansements
Sets petits soins (compresse, tampons, pince)
Sets de suture stérile
Sets d'ablation de fils stérile
Compresses 5x5
Compresses 7,5x7,5
Compresses 10x10
Bandes extensibles 5 cmx4m
Bandes extensibles 7 cmx4m
Bandes extensibles 10 cmx4m
Bandes crèpe 5 cmx4m
Bandes crèpe 7 cmx4m
Bandes crèpe 10 cmx4m
Bandes crèpe 15 cmx4m
Sparadrap 2cmx5m
Micropore dévidoir 2,5x8m
Bandes Elastoplaste 6cmx2,5m
Bandes Elastoplaste 8cmx2,5m
Filapeau 5/0 aiguille 16mm
Filapeau 4/0 aiguille 20mm
Filapeau 3/0 aiguille 20mm
Stéristrip 38x6mm
Stéristrip 75x3mm
Stéristrip 50x12mm
Physiotulle 10x10 cm
Boules coton
Gants latex poudrés taille 6/7
Gants latex poudrés taille 7/8
Gants latex poudrés taille 8/9
Gants stériles latex prépoudré taille 6 
Gants stériles latex prépoudré taille 7 
Gants stériles latex prépoudré taille 8
Doigtiers non stériles sans poudre ni latex
Draps d'examen
TDR angines
Bandelettes urinaires

 
Pharmacie
Betadine
Biseptine
Vaseline
Dakin
Alcool modifié
Pansements Hydrocolloides 
4. Equipement Informatique

L’obtention d’un financement permettra d’équiper la maison médicale d’un outil informatique permettant :

· l’accès à un agenda partagé tenu par le CRRAL (ligne à haut débit)

· La tenue d’un dossier médical par patient.

· la correspondance avec le médecin traitant, 

· l’évaluation de l’activité de la Maison médicale.

· La future accessibilité au Dossier Médical Personnel

La constitution du fichier patient est déclarée à la CNIL.

Nous suggérons : 
· Matériel : 2 postes avec périphériques logiciels d’exploitation et sécurité maximum. 5000 €

· Installation : 300 €
5. Logiciel et maintenance

Le logiciel médical , version maison médicale, n’est pas encore choisi définitivement. Hellodoc semble présenter les meilleurs atouts en terme de développement et de perspectives d’avenir.   Estimation : 2000 €

L’évaluation de la maintenance informatique et logiciel est de1000 € par an (pannes diverses)

6. Entretien – Evacuation des déchets - Stérilisation

· Un agent d’entretien assure la propreté des locaux.

· L’évacuation et le traitement des déchets médicaux est assurée.

· La Stérilisation est assurée si nécessaire.

L’agent d’entretien sera un agent hospitalier. Le FAQSV est sollicité pour l’ensemble des dépenses d’entretien.

L’entretien des locaux est assuré par un agent d’entretien du centre hospitalier, correspondant à un demi poste : 13000 €  (budget communiqué par le CH Duchenne)

7. Secrétariat

L’assistant(e) de la Maison Médicale
Un personnel (secrétaire médicale coef 143 de la convention collective) est indispensable pour assister le médecin de garde aux heures d’affluence, c'est-à-dire le week-end. Les soirs de semaine, l’inactivité du médecin ne justifie pas la présence de la secrétaire. Sa présence dépend également du financement de la MMG.

Une vingtaine d’heure de couverture hebdomadaire, soit un peu moins de 2 mi-temps sont nécessaires pour un budget d’environ 18800 €
Ses missions sont les suivantes :

· Réception d’appels téléphoniques

· Accueil  des patients et écoute du patient 

· Aide au contrôle de paramètres (température, poids, Taille …) sous la responsabilité du praticien.

· Assistance au médecin pour les soins de petite chirurgie

· Création et gestion du dossier patient. 

· Aide à Télétransmission

· Formation du médecin à l’outil informatique et logiciel (dossier, agenda partagé, futur DMP)

· Saisie des données exploitables pour l’évaluation.

· Gestion des sauvegardes.

· Gestion du matériel (inventaire, commandes) et aide à la gestion de la pharmacie d’urgence.

· Communication avec les professionnels de santé du CRRAL et des structures d’urgences. 

· Information aux patients de la Pharmacie de Garde et prise de contact avec le Pharmacien pour leur éviter un déplacement inutile vers le commissariat. Information du patient concernant les services sociaux.
La Secrétaire de l’Association

Une quinzaine d’heure hebdomadaire est nécessaire pour assurer la rédaction des tableaux de garde, la correspondance, la tenue de la comptabilité et des indicateurs de suivi pour l’évaluation. Estimation : 14000 € 

8. Fournitures de bureau

Il s’agit des fournitures nécessaires au travail de secrétariat de l’association et de la Maison Médicale de Garde : papeterie, cartouches ou toners  pour imprimantes, papier pour ordonnances à entête  etc … Estimation : 1000 €

9. Téléphonie : 200 € sont prévus pour le matériel téléphonique.
10. Comptable : 
Mission de commissariat aux comptes. Budget : 5000 €

11. Assurances

L’association

L’association qui coordonne l’action de Permanence de soins avec le Service Public a un rôle administratif et organisationnel. Cette activité génère des responsabilités distinctes des responsabilités liées à des actes médicaux. Il est donc nécessaire pour l’association de s’assurer contre les conséquences pécuniaires de ses responsabilités d’organisateur. 

Le financement FAQSV de cette assurance est sollicité pour un budget de : 800 Euros
12. Coordination

L’équipe de coordination est composée de 5 membres : Dr Sylvain Gournay, Dr Pierre Névians, Dr Thierry Wartel, Dr Jérémie Caudin, Dr Benoît Bourgain.

Son action a consisté en l’élaboration d’études sur les caractéristiques locales de la permanence des soins et d’un projet de restructuration et d’ouverture de la maison médicale. Son travail immédiat et futur sera de gérer le bon fonctionnement de la maison médicale, d’effectuer les travaux d’évaluation, d’assurer la coordination avec les différents partenaires hospitaliers, institutionnels et de l’assurance maladie.

a) Travaux d’étude


 
· Etudes

 
· Réalisation des enquêtes de l'AMUB (PDS et Volontariat)  (cf cd joint)
Indemnisation temps secrétariat


1000

· Réalisation de l'évaluation du 15/09 au 15/10 (saisie des fiches, travaux statistiques, réunions)  (cf cd joint) 


2 jours à 15 C par personne x 5 personnes

3000


Total Etudes : 

4000


· Réunions ( 4 C par personne) et demi journées ( 6C par personne) 

 
19/12/2002 (école IDE)
préparation et assemblée générale  (7 personnes)
560
06/06/2003 (école IDE)
préparation et assemblée générale  (7 personnes)
560
21/08/2003 (CHB) 
Réunion avec Hospitaliers (7 personnes)
560
19/11/2003 (CHB)
Urcam,Cpam,Ordre (7 personnes)
560
27/11/2003 (CHB)
Urcam,Cpam,Ordre (7 personnes)
560
19/01/2004
Bureau : prep conventions (5 personnes)
400
11/02/2004
Bureau (4 personnes)
320
13/02/2004
Urgentistes (3 personnes)
240
16/02/2004 (CMCO)
Clinique (2 personnes)
160
18/02/2004 (école IDE)
Préparation et assemblée générale  (3 personnes)
240
19/02/2004
Bureau (3 personnes)
240
16/03/2004 (DASS)
Sous comité medical ( Demi-journée - 2 personnes)
240
22/03/2004
Bureau (5 personnes)
400
06/04/2004 (CPAM)  
URCAM - DASS - CDO
240
09/06/2004 (école IDE)
préparation et assemblée générale  (6 personnes)
480
25/06/2004 (DASS)
relevé décision ouverture MMG   (demi journée - 1 personne)
120
18/08/2004 (URCAM) 
Avenant 14 (Demi journée - 2 personnes)
240
06/09/2004 (CHB)
Protocole d'accord DASS
320
08/09/2004 (école IDE)
Préparation et assemblée générale  (7 personnes)
560
09/10/2004
CA (6 personnes)
480
10/11/2004 (CH Boulogne) 
Evaluation (4 personnes)
320
25/11/2004 (DASS)
Sous comité medical (demi journée - 4 personnes)
480
25/11/2004 (école IDE) : 
Préparation et assemblée générale  (7 personnes)
560
TOTAL

8840
Total travaux d’étude
12840

b) Coordination

Le travail de coordination qui s’ajoute aux réunions, demande beaucoup de temps aux responsables : 

· communication (internet, téléphone, conversations directes) avec les médecins et les partenaires du projet. 

· Gestion de la maison médicale, du personnel. Initiation personnalisée aux médecins lors de leurs premières gardes.

· Evaluation

Cette coordination correspond en moyenne à 1 journée de travail par mois et par personne : 12 C x 5 x 12 = 14400 € par an

13.  Rémunération
La rémunération du médecin est mixte, 

· Les médecins du Boulonnais sollicitent le FAQSV pour le financement de forfaits d’astreinte aux heures où l’astreinte n’est pas rémunératrice pour le médecin, c'est-à-dire le soir. L’activité en week end est par contre suffisante pour rémunérer le médecin d’astreinte.

La rémunération forfaitaire du médecin comprend un forfait équivalent à 3 C de l’heure pour chaque astreinte (4 heures le soir). Ce forfait est indispensable pour donner un revenu plus juste au  médecin dont la présence le soir n’est que faiblement rémunérée. Le médecin ne reçoit parfois aucun patient.

Le budget nécessaire est : du lundi au samedi : 60 x 4 = 240 € par soir. 240 x 6 jours par semaine = 1440 € par semaine. 1440 € x 52 semaines = 74880 € par an

· D’autre part le paiement à l’acte constitue l’autre versant de la rémunération du médecin d’astreinte. 

	2005
Dépenses de fonctionnement
liées au projet
	Demande
FAQSV 2005
(TTC)
	Autres
financements
(TTC)
	Total
(TTC)

	60.Achats
	 
	 
	 

	Fourniture de Bureau
	1000
	 
	1000

	Fournitures médicales
	4500
	 
	4500

	 
	 
	 
	 

	61. Services externes
	 
	 
	 

	Locations immobilières et charges
	 
	7200
	7200

	Maintenance informatique et logiciel
	1000
	 
	1000

	Assurances
	800
	 
	800

	 
	 
	 
	 

	62. Autres services externes
	 
	 
	 

	Travaux d'Etude
	12840
	 
	12840

	Equipe de Coordination
	14400
	 
	14400

	Comptable et Commissaire aux comptes
	5000
	 
	5000

	Transports Navette sociale
	 
	6000
	6000

	Frais postaux et téléphone, Internet
	2500
	 
	2500

	 
	 
	 
	 

	63. Impôts et taxes
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	64. Frais de personnel
	 
	 
	 

	Salaires et Charges
	 
	 
	 

	Secrétaire MMG (20 h / semaine)
	18800
	 
	18800

	Secrétaire association (15 h / semaine)
	14000
	 
	14000

	Demi poste ASH
	13000
	 
	13000

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	87840
	13200
	101040

	 
	 
	 
	 

	Dépenses d' Investissement
	 
	 
	 

	Informatique
	5000
	 
	5000

	Mobilier
	2500
	 
	2500

	Matériel Médical
	2500
	 
	2500

	Logiciel Médical
	2000
	 
	2000

	Téléphone
	200
	 
	200

	Matériel sécurisation locaux
	1200
	 
	1200

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	13400
	 
	13400

	 
	 
	 
	 

	TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
	101240
	13200
	114440

	 
	 
	 
	 

	Rémunérations Astreintes
	 
	 
	 

	Forfaits astreintes soirs de semaine
	74880
	 
	74880

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	74880
	 
	74880

	 
	 
	 
	 

	TOTAUX
	176120
	13200
	189320

	
	
	
	

	2006

Dépenses de fonctionnement
liées au projet
	Demande
FAQSV 2006
(TTC)
	Autres
financements
( TTC)
	Montant Total
(TTC)

	 
	 
	 
	 

	60.Achats
	 
	 
	 

	Fourniture de Bureau
	1000
	 
	1000

	Fournitures médicales
	4500
	 
	4500

	 
	 
	 
	 

	61. Services externes
	 
	 
	 

	Locations immobilières et charges
	 
	7200
	7200

	Maintenance informatique et logiciel
	2000
	 
	2000

	Assurances
	800
	 
	800

	 
	 
	 
	 

	62. Autres services externes
	 
	 
	 

	Travaux d'Etude
	0
	 
	0

	Equipe de Coordination
	14400
	 
	14400

	Comptable et Commissaire aux comptes
	5000
	 
	5000

	Transports Navette sociale
	 
	6000
	6000

	Frais postaux et téléphone, Internet
	2500
	 
	2500

	 
	 
	 
	 

	63. Impôts et taxes
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	64. Frais de personnel
	 
	 
	 

	Salaires et Charges
	 
	 
	 

	Secrétaire MMG (20 h / semaine)
	18800
	 
	18800

	Secrétaire association (15 h / semaine)
	14000
	 
	14000

	Demi poste ASH
	13000
	 
	13000

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	76000
	13200
	89200

	 
	 
	 
	 

	Dépenses d' Investissement
	 
	 
	 

	Informatique
	0
	 
	0

	Mobilier
	0
	 
	0

	Matériel Médical
	500
	 
	500

	Logiciel Médical
	0
	 
	0

	Téléphone
	0
	 
	0

	Matériel sécurisation locaux
	0
	 
	0

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	500
	 
	500

	 
	 
	 
	 

	TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
	76500
	13200
	89700

	 
	 
	 
	 

	Rémunérations Astreintes
	 
	 
	 

	Forfaits astreintes soirs de semaine
	74880
	 
	74880

	 
	 
	 
	 

	SOUS TOTAL
	74880
	 
	74880

	 
	 
	 
	 

	TOTAUX
	151380
	13200
	164580


Convention 

entre

· L’association S.A.M.B.A (Service d’assistance Médicale pour Boulogne sur mer et son Agglomération) loi 1901, publiée au Journal Officiel le 07 Février 2004, ayant pour mission d’organiser la restructuration de la permanence de soins sur les secteurs de Boulogne - St Martin (n°301); Outreau - le Portel – Equihen (n°307); Wimille-Wimereux (n° 312); la Capelle (n°306), située 191 route de St Omer 62280 St Martin-Boulogne.

Représentée par son président, Dr Sylvain Gournay

· Le  Centre Hospitalier de Boulogne sur Mer
Représenté par Mme Paul, Directrice du Centre Hospitalier

Préambule

La Maison Médicale de Garde (MMG) est un cabinet de médecine générale collectif spécialisé dont le champ d’action est complémentaire du service d’Urgences ; les rôles de chacun sont déterminés selon une distinction des demandes de soins non programmés entre ce qui relève de la Permanence des soins (PDS) de l’Aide Médicale Urgente (AMU).

Article 1 : Présentation de la Maison Médicale de Garde de Boulogne sur Mer

Une Maison Médicale de Garde ayant pour objectif d’assurer la Permanence de soins des habitants de Boulogne sur Mer - Saint Martin (secteur n° 301), Wimille – Wimereux (secteur n° 312), La Capelle (secteur n° 306), Outreau - Le Portel – Equihen (secteur n° 307), est créée, dans les conditions fixées à l’article 6 de la présente convention.

L’installation de la Maison Médicale de Garde est située à Boulogne sur mer, dans des locaux meublés et mis à disposition par le Centre Hospitalier Docteur Duchenne.

Participent à cette nouvelle organisation de la permanence des soins les partenaires suivants :

· Les Médecins Urgentistes du Centre Hospitalier de Boulogne sur mer, représentés par le Dr Frédéric Dégardin, Chef de Service

· Le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux, représenté par le Dr Pierre Grave,  coordinateur

· Le Centre 15 d’Arras, représenté par le Dr André Vanooteghem

· Les établissements de santé (CMCO Côte d’Opale), les Pharmaciens des secteurs concernés, les sociétés de transport sanitaire.

· La Communauté d’agglomération représentée par son président, Mr Guy Lengagne.
Article 2 : Fonctionnement de la Maison Médicale de Garde
2.1. Objet de la MMG

La Maison Médicale de Garde a pour objet d’accueillir les patients :

· orientés par le Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux (CRRAL) 

· orientés par le service des Urgences du Centre Hospitalier de Boulogne sur Mer, lorsque leur état de santé ne justifie pas leur prise en charge par le Service des Urgences,  après communication et accord entre le Médecin Urgentiste et le CRRAL ou le Médecin de garde. Les pathologies relevant de cette possibilité de réorientation sont définies dans le Protocole local de bonnes pratiques (voir annexe)

· se présentant spontanément à la Maison Médicale de Garde, si la demande est justifiée

2.2. Heures d’ouverture de la MMG

Les médecins de ces différents secteurs, regroupés dans l’association SAMBA, se relaient pour assurer une permanence de soins au sein de la Maison Médicale de Garde :

· les soirs de la semaine : de 20h00 à 24h00

· le Samedi : de 14h00 à 18h00, de 20h00 à 24h00

· le Dimanche et jours fériés : de 9h00 à 14h00, de 17h00 à 22h00 

Un médecin assure des consultations, aux horaires indiqués. Il ne peut pas quitter la maison médicale durant sa période de permanence de soins.

La Garde se fait par périodes de 4 ou 5 heures de permanence des soins le soir, comme le Week-end. En dehors des heures d’ouverture de la MMG, le relais sera assuré par le service des urgences, en liaison avec le CRRAL. Le SMUR n'est mobilisé que sur décision du SAMU ( centre 15)

Il sera adressé à la direction du Centre Hospitalier la liste des médecins de garde avec leurs coordonnées et leurs dates d'intervention (= planning)

Pour les malades ne disposant pas de moyen de locomotion pour se rendre à la MMG pendant ses heures d’ouverture, un moyen de transport est mis en place et financé par la Communauté d’Agglomération.

Article 3 : Objet de la convention : la mise à disposition de locaux et d’équipements

Le Centre Hospitalier de Boulogne sur Mer met à disposition de l’association SAMBA, sans contrepartie financière,

· les locaux de la MMG

· Ces locaux comportent au minimum, une salle d’attente, une salle d’accueil, une salle d’examen. Ces locaux sont meublés d’un bureau, de chaises, d’une table d’examen et d’un meuble de rangement spécifique.

· Par souci d’évolutivité selon le niveau de fréquentation de la MMG, et en cas de situation exceptionnelle imposant une mobilisation accrue d’effecteurs, il doit être possible de mettre à disposition une deuxième salle d’examen.

· les équipements

·  L’équipement n’est pas destiné à assurer des soins  qui relèvent d’un service d’Urgences (Réanimation, ECG). L'équipement type est celui d'un cabinet médical classique. 

· La MMG est dotée d’une ligne téléphonique destinée à la communication entre les professionnels médicaux.

· Du matériel à usage unique sera mis à disposition de la MMG  une fois  par mois. Les  médecins de la MMG devront gérer le stock sur cette période.

· Un inventaire de l'équipement médical, mis à disposition par le CHB, sera       réalisé avant le démarrage de l'expérimentation. En cas de perte ou de vol, une facture sera adressée à l'association SAMBA par le CHB pour remboursement si la preuve de la responsabilité de l’association est clairement  établie. 

Article 4 : Responsabilité

· L’association

L’association qui coordonne l’action de Permanence de soins avec le Service Public a un rôle administratif et organisationnel. Cette activité génère des responsabilités distinctes des responsabilités liées à des actes médicaux. Il est donc nécessaire pour l’association de s’assurer contre les conséquences pécuniaires de ses responsabilités d’organisateur. 

La prime d’assurance est financée par le FAQSV selon le budget prévisionnel ci-joint.

· Les Médecins

En ce qui concerne la responsabilité des libéraux généralistes : leur contrat d’assurance professionnelle personnel doit normalement les couvrir si cette responsabilité est recherchée à titre personnel à l’occasion d’une garde au sein de la Maison Médicale de Garde. Il appartient à chaque médecin de le vérifier.

Les médecins généralistes respecteront le règlement intérieur du CHB.
Tout problème particulier avec un médecin généraliste sera soumis par le CHB au Président de l'Association SAMBA, qui règlera la question avec son confrère.

· Les locaux et le personnel

La MMG étant localisée au sein de l’Hôpital Duchenne, les risques concernant les locaux de cette MMG sont couverts par l’assurance de l’établissement. 

· La régulation

Les médecins exerçant au sein de la MMG n’effectuent pas de régulation médicale téléphonique. La régulation des appels est effectuée par le CRRAL 62 (Centre 15 bis)

Article 5 : Comité de Pilotage

Un comité de pilotage comprenant un représentant de chacun des partenaires de l’association SAMBA est constitué afin d’assurer la communication entre tous. La composition de ce comité de pilotage fera l’objet d’un avenant à la présente convention.

Article  6 : Dispositions transitoires

La maison médicale de garde est ouverte à titre expérimental pour une période s’étalant du 15 septembre au 30 novembre 2004. L’évaluation portera sur la période du 15 septembre au 15 novembre et les résultats seront restitués à la fin de la phase expérimentale. 

Le Centre Hospitalier de Boulogne sera associé à l'évaluation de la MMG et y participera.

Après la présentation de ces résultats devant le Sous Comité Médical, élargi aux partenaires de la présente convention, il se prononcera sur l’opportunité de maintenir le dispositif.

Article 7

L’association SAMBA s'engage à signaler sans délai à la Direction du Centre Hospitalier toute modification concernant les statuts de l'Association. Tout changement dans le fonctionnement de la Maison médicale fera l’objet d’une concertation et d’un avenant avec le Centre Hospitalier.

Article 8

L’ouverture de la Maison Médicale de Garde est fixée au 15 Septembre 2004.

Convention lue et approuvée le ………….. 2004

Mme Paul, Directrice du Centre Hospitalier de Boulogne sur Mer :

Dr HM Poitrey, Président de la CME du CH de Boulogne sur Mer :

Dr Frédéric Dégardin, Chef de Service des Urgences :

Dr Mhamad Hage, Chef de Service de Pédiatrie :

Dr Sylvain Gournay, Président du SAMBA : 

ANNEXE : Protocole local de bonnes pratiques

PROTOCOLE LOCAL DE BONNES PRATIQUES

Ce qui relève de l’hospitalisation ( nécessité d’un plateau technique )

Niveau de réponse 1 ou 2

1. douleurs  aiguës

(abdominales:

· brutale 

· isolée

· évoquant : colique néphrétique, IDM, pancréatite, infarctus mésentérique…

· post opératoire abdominal

· syndrome occlusif

(thoraciques avec signes de gravité ou facteurs de risque CV

(céphalées aiguës

2. AVC  ( transitoire ou constitué )

3. Tentative de suicide et patients suicidaires

4. Dyspnée aiguë

5. Hémorragies extériorisées ( y compris gynéco )

6. Traumatologie

7. Syncope ; malaises compliqués ; crises comitiales

8. Crise gériatrique médico sociale

9. Trouble de conscience (Diabète, Neurologique, Ivresse aigue et intoxications … etc)

Ce qui relève d’une consultation par un généraliste ( MMG )

Niveau de réponse 3

1. Pédiatrie courante (sauf la traumatologie)

2. Douleurs abdominales accompagnées ( diarrhée, vomissements, constipation)

3. Pathologie éruptive et /ou prurigineuse cutanée (sauf le purpura)

4. Traumatologie : plaie non hémorragique et/ou ne nécessitant pas de plateau technique, après accord du Médecin de Garde
5. Syndrome fébrile de l’adulte avec signe d’appel (hors chimiothérapie)

6. Les pathologies algiques 

7. Pathologies anxio dépressives de l’adulte

Ce qui relève du conseil  ( pas de signe de gravité )

Niveau de réponse 4

1. Les certificats (licence sport …)

2. Insomnie / crise d’angoisse 

3. Alcoolisation simple

4. Malaise vagal

5. Traitement : association contre indiquée / erreur de traitement

6. Etat fébrile isolé ou sur pathologie en cours de traitement

7. Diarrhée

8. Pathologie ORL allergique

9. Otalgie

10. Sensation vertigineuse

11. Algies diverses sans critère de gravité ( antalgiques )

Cas particuliers 

1. Les maisons de retraite => importance du conseil / moyens de  transport

2. Les agitations aigues => Pompiers / Smur sur décision du 15 +/- Police

3. Les violences physiques => Pompiers / Smur sur décision du 15  +/- Police

4. Les décès et/ou détresse cardio respiratoire => SMUR sur décision du 15

5. Urgences administratives : constat de décès, garde à vue, 2ème certificat d’HDT : Astreinte médico-légale.

6. Patients en Fin de vie  => Responsabilisation du Médecin traitant : prise en charge par lui-même, son remplaçant.

Convention d'objectifs liée à l'octroi d'une subvention
Entre d'une part :

La Communauté d'agglomération du Boulonnais, représentée par Monsieur Guy LENGAGNE, son Président;

Et d'autre part : 

L'association dénommée Service d'Assistance Médicale de Boulogne-sur-Mer et Agglomération (SAMBA), association régie par la loi du le 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 191 route de Saint Omer à Saint Martin Boulogne, représentée par son Président, Monsieur Sylvain GOURNAY,;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 mars 2004 autorisant la subvention à l'association Service d'Assistance Médicale de Boulogne sur Mer et agglomération (SAMBA) et la signature par le Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais de la convention d'objectifs liant les deux parties,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet de la convention

La Communauté d'agglomération du Boulonnais a décidé d'allouer une subvention à l'association Service d'Assistance Médicale de Boulogne-sur-Mer et Agglomération.

Par la présente convention, l'association dont la vocation est la restructuration et la gestion des permanences de soins pour Boulogne-sur-Mer et son agglomération s'engage à participer activement à la vie de la Maison Médicale de Garde de Boulogne-sur-Mer et à mettre en oeuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution.

Pour sa part, la Communauté d'agglomération du Boulonnais s'engage, sous réserve de l'inscription des crédits au budget, à soutenir financièrement, pour une période de deux mois, à compter du 15 septembre 2004, la mise en place d'une navette à vocation sociale pour les patients ne justifiant pas d'un transport médical mais nécessitant une aide pour se déplacer à la Maison Médicale.

Article 2 : Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de deux mois à partir du 15 septembre 2004.

A ce terme et après évaluation, la présente convention ne pourra être reconduite que sur décision expresse du Conseil communautaire.

Article 3 :  Modalités d'exécution de la convention

Les dispositions de la présente convention sont applicables uniquement sur le territoire de la Communauté d'agglomération du Boulonnais,

Des annexes à la présente convention précisent:

- le budget prévisionnel global du projet ainsi que les moyens affectés à sa réalisation. Cette annexe détaille les autres financements attendus en distinguant les apports de l’ Etat, ceux des collectivités territoriales, des établissements publics, des fonds communautaires, les ressources propres, etc. ;

- les contributions non financières dont l'association dispose pour la réalisation de l'objectif mentionné à l'article l er (mise à disposition de locaux, de personnel ... ).

-Article 4 : Montant de la subvention et conditions de paiement

La subvention est imputée sur les crédits de l'article 657412-524 du budget principal de la Communauté d'agglomération du Boulonnais.

Le montant prévisionnel total de la subvention s’ élève à la somme de 2.000,00 E.

La subvention sera créditée au compte de l'association selon les procédures comptables en vigueur.

Les versements seront effectués au compte de l'association à partir du Relevé d'Identité Bancaire fourni, dans le respect des obligations mentionnées à l'article 6:

Le comptable assîgnataire est Monsieur le Trésorier municipal de Boulogne-sur-Mer.

Article 5 :  Suivi de la convention d'objectifs

La Communauté d'agglomération du Boulonnais devra être informée du calendrier de travail ainsi que des moyens qui sont employés pour mener à bien les missions dévolues à l'association . De même, la participation aux différents comités de pilotage et de suivi permettra aux services communautaires d'être au fait de l'ensemble de la démarche.

Article 6 : Obligations comptables

Le versement de l'aide financière ne pourra se faire sans que l'association ne fournisse les pièces suivantes :

. la déclaration d'existence de l'association.

Un premier versement à hauteur de 50 % interviendra à la signature de la convention, le second versement interviendra à la fin de la période de deux mois où l'association s'engage à fournir dans les meilleurs délais au Président de la Communauté d'agglomération du Boulonnais:

les conclusions de l'évaluation du dispositif réalisée au sein du Sous-Comité médical ;

toutes les preuves utiles justifiant de la bonne utilisation de l'aide financière et démontrer la conformité de leur destination conformément aux dispositions de l'article 1 (justificatifs de prise en charge par un taxi, déclaration sur l'honneur de l'impossibilité d'utiliser un véhicule personnel ... ).

Article 7 : Engagements de l'association

L'association communiquera sans délai aux services de la Communauté d'agglomération du Boulonnais la copie des déclarations mentionnées aux articles 3 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation d'administration publique pour l’exécution de la loi du l er juillet 1901 relative au contrat d'association, en cas de changements survenus dans l'administration ou la direction de l'association.

Le bénéficiaire s'engage par tous les moyens à faire connaître l'aide financière apportée par la Communauté d'agglomération du Boulonnais.

En cas de retard pris dans l'exécution de la présente convention, l'association en informe également les services de la Communauté d'agglomération du Boulonnais.

Article 8 : Sanctions

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l'accord écrit de la collectivité des conditions d'exécution de la convention par l'association, et sans préjudice des dispositions prévues à l'article 11, la collectivité peut suspendre ou diminuer le montant des avances et autres versements, remettre en cause le montant de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention.

Article 9 : Contrôle de la Communauté- d'agglomération du Boulonnais

L'association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l'administration de la réalisation de l'objectif, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile (factures..

Article 10 : Avenant

Toute modification des conditions ou modalités d'exécution de la présente convention, définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l'article 1 er.

Article 11 : Résiliation de la convention

En cas de non-respect par l'une ou l'autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de trois mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.

En cas de contestation sur les conditions d'exécution de la présente convention, et à défaut d'un accord entre les deux parties, le litige sera porté devant la juridiction compétente.

Fait en 4 exemplaires

Guy Lengagne





Sylvain Gournay

Président de la CAB





Président de SAMBA

CONVENTION 

Entre l’association SAMBA (Service d’Assistance Médicale pour Boulogne et Agglomération), association type 1901, crée le 15 Janvier 2004 (publication au journal Officiel le 07/02/04), dont le siège social est situé au 191 Route de St- Omer, 62280 Saint-Martin Boulogne,

représentée par son Président, Dr Sylvain Gournay

et

Mr



, Chauffeur Taxi, demeurant

Article 1

Le concept de « Navette Sociale » est créé dans le cadre de la Maison Médicale de Garde où les médecins de l’association SAMBA se relaient pour répondre à leurs obligations de permanence des soins.

La navette sociale consiste à permettre aux patients n’ayant pas de moyen de locomotion, mais dont l’état de santé ne justifie pas un transport sanitaire, de se rendre à la Maison Médicale de Garde grâce à un transport Taxi.

Article 2

Chaque patient nécessitant le recours à la Maison Médicale de Garde étant régulé par le CRRAL (Centre de Réception et de Régulation des Appels Libéraux), le déclenchement de la Navette Sociale est décidé par le Permanencier du CRRAL qui appelle le chauffeur Taxi, ou par le personnel de la Maison Médicale de Garde pour le retour du patient à son domicile.

Article 3

Si le chauffeur Taxi constate que le patient relève manifestement d’un transport sanitaire et non d’un transport taxi, il contacte alors le CRRAL pour correction de la régulation. Dans cette hypothèse la course sera intégralement payée au chauffeur. 

Article 4

Les chauffeurs Taxi signataires de la convention s’engagent à s’organiser de telle sorte qu’un chauffeur soit toujours disponible, chaque jour de l’année, pour répondre aux sollicitations du CRRAL ou de la Maison Médicale de Garde pendant ses heures d’ouverture qui sont : 

· Du Lundi au Vendredi : 20h00 à 24h00

· Le Samedi : 14h00 à 18h00 et 20h00 à 24h00

· Dimanche et Jours Fériés : 09h00 à 14h00 et 17h00 à 22h00

Un planning d’astreinte hebdomadaire est communiqué trimestriellement ou semestriellement à l’association SAMBA 45 jours avant l’échéance.

En cas de remplacement, le chauffeur titulaire de l’astreinte sur le planning de garde en assume la responsabilité.

Article 5

Un téléphone mobile à carte, dont l’usage est réservé à la réception des appels téléphoniques du Régulateur ou du Personnel de la Maison Médicale vers le Chauffeur Taxi est mis à la disposition des chauffeurs par l’association SAMBA. Le chauffeur d’astreinte détient le téléphone et le transmet au terme de sa semaine d’astreinte au collègue qui assume l’astreinte suivante.

Article 6

Le financement du transport est mixte :

· Une participation obligatoire du patient qui est versée directement au chauffeur taxi.

· Le solde du prix de la course est payé par l’association SAMBA grâce à une subvention de la Communauté d’Agglomération pour le financement de la Navette Sociale.

Article 7

Le Chauffeur Taxi s’engage à appliquer le tarif légal en vigueur pour facturer le prix de chaque course effectuée dans le cadre de la Navette Sociale.

Article 8

L’association SAMBA fixe et réévalue si nécessaire le montant de la participation obligatoire de l’usager en fonction de la subvention dont elle dispose.

Au 15 septembre 2004, son montant est fixé à 2 € par trajet soit 4 € pour un aller et retour.

Article 9

Seul le transport du patient est pris en charge par l’association. Le surcoût induit par le transport de l’accompagnant doit être assumé par celui - ci.

Par contre le transport de l’accompagnant d’un patient mineur n’induit pas de surcoût.

Article 10

Pour chaque course effectuée dans le cadre de la « Navette Sociale », le Chauffeur Taxi rédige une fiche « Navette Sociale » sur laquelle sont consignés :

Nom du chauffeur, Nom du passager, Adresse, Date, Heure et lieu de prise en charge, Heure et lieu d'arrivée, Prix de la course, Somme versée par le patient, Solde à verser par SAMBA, signature du chauffeur, signature du patient.

Article 11

Le Chauffeur Taxi, adresse les fiches « Navette Sociale » et sa facture au siège social de l’association SAMBA, tous les 15 jours, afin de permettre le suivi et la gestion financière  de la subvention.

Le règlement de la facture est effectué mensuellement par l’association SAMBA.

Article 12

Le désengagement d’un Chauffeur Taxi de la « Navette Sociale », est signalé à l’association SAMBA avec un préavis de deux mois.

Article 13

Les Chauffeurs Taxi participant au fonctionnement de la Navette Sociale, sont membres du comité de Pilotage de l’association SAMBA
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FICHE  NAVETTE  SOCIALE

	Nom du chauffeur :                                          Date de la Course :




	PATIENT

Nom :                                 Prénom :                                  Age :           

Adresse :                                                                              Tel : 




	COURSE

Heure de départ :                             Heure d’arrivée :

Lieu de départ :    ( Domicile             ( Centre Hospitalier

                                ( Autre (adresse à préciser) 

Lieu d’arrivée :    ( Domicile              ( Centre Hospitalier

                               ( Autre (adresse à préciser)

Prix de la Course :                                     Participation patient :                    

Participation Accompagnant :                             Solde à régler : 




	Le patient certifie sur l’honneur ne pas disposer de moyen de locomotion personnel.

Signature du Patient :  

Signature du Chauffeur :




 


Renseignements environnementaux


Date :


Heure :
Ville : 
Boulogne/mer
⁭  St Martin-Boulogne
⁭ Outreau
⁭ 
Le Portel
⁭ 


Wimille

⁭ Wimereux
⁭ La Capelle
⁭ 
hors secteur
⁭

Sexe : 
M 
⁭
Age 

Situation sociale si + de 16 ans
Actif
⁭

F 
⁭


Chômeur – Invalide
⁭



Etudiant/scolarisé
⁭



Retraité
⁭

Qui lui a dit de se rendre à la MMG ?




Le CRRAL
⁭





Les urgences
⁭




→ S’est présenté spontanément aux urgences 
⁭



→ a été adressé par un professionnel de santé? 
⁭


Vient de lui-même
⁭



Autre (commissariat…, etc.) 
⁭
(Bien répondre y compris si transfert des urgences) 

Est-il venu 
Par ses propres moyens (y compris un taxi s’il l’a demandé lui même) ?
⁭

En ambulance ou VSL ? 
⁭

Par la navette sociale déclenchée par le CRRAL ? 
⁭

Acte médical
Pathologie
ORL
⁭
Digestive
⁭


Pulmonaire
⁭
Neurologique
⁭


Cardio-vasculaire
⁭
Endocrinologique
⁭

Psychiatrique
⁭
Autre Pathologie
⁭

Intensité
Bénigne
⁭
Modérée
⁭
Grave
⁭
Consultation antérieure récente pour ce problème ? 
⁭

Réponse apportée


Prescription médicamenteuse
⁭
Biologie
⁭

Conseils 
⁭ 
Imagerie médicale
⁭

Hospitalisation
⁭ 
au CHB
⁭
au CMCO
⁭

La venue à la MMG vous a-t-elle semblée motivée ?
Oui
⁭
Non
⁭
Y a-t-il eu courrier pour le médecin traitant ? 


Oui
⁭
Non
⁭
Règlement de l’acte

Part obligatoire (AMO)    direct 
⁭  tiers payant      ⁭                                   impayé         ⁭
Part complém. (AMC)     direct 
⁭  tiers payant      ⁭   Si TP→ CMU
⁭        impayé          ⁭

Belle Houllefort





Bellebrune
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